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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1814 (2008) et 1816 (2008), 

Profondement preoccupe par la multiplication recente des actes de piraterie et 
des vols a main armee commis contre des navires au large des cotes somaliennes et 
par la grave menace que ces actes font peser sur l’acheminement effectif, les delais 
d’acheminement et la securite de l’acheminement de l’aide humanitaire en Somalie, 
sur la navigation internationale et sur la securite des routes maritimes commerciales, 
ainsi que sur les activites de peche menees conformement au droit international, 

Constatant avec inquietude que des actes de piraterie de plus en plus violents 
sont commis a l’aide d’armes de plus en plus lourdes, dans une zone de plus en plus 
etendue au large des cotes somaliennes, a l’aide de moyens de grande portee tels que 
des navires de ravitaillement, denotant une organisation et des methodes d’attaque 
plus sophistiquees, 

Reaffirmant que le droit international, tel qu’edicte dans la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, en date du 10 decembre 1982 (« la 
Convention »), definit le cadre juridique de la lutte contre la piraterie et le vol a 
main armee, parmi d’autres activites maritimes, 

Saluant la contribution apportee par certains Etats depuis novembre 2007 a la 
protection des convois maritimes du Programme alimentaire mondial, la creation par 
l’Union europeenne d’une cellule de coordination chargee de soutenir les actions de 
surveillance et de protection menees par certains Etats membres de l’Union au large 
des cotes somaliennes et la planification en cours d’une eventuelle operation navale 
militaire de l’Union europeenne, ainsi que d’autres initiatives internationales et 
nationales prises aux fins de la mise en oeuvre des resolutions 1814 (2008) et 1816 
(2008), 

Notant que des organismes humanitaires ont recemment indique que d’ici la 
fin de l’annee, pas moins de 3,5 millions de Somaliens seront tributaires de l’aide 
alimentaire humanitaire, et que les compagnies maritimes agissant pour le compte 
du Programme alimentaire mondial ne livreront pas d’aide alimentaire a la Somalie 
si elles ne sont pas escortees par des unites de la marine de guerre, se declarant 
resolu a assurer la securite a long terme des livraisons du Programme alimentaire 
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mondial a la Somalie et rappelant que dans sa resolution 1814 (2008), il avait prie 
le Secretaire general d’apporter son appui a Taction de protection des convois 
maritimes du Programme alimentaire mondial, 

Reaffirmant qu’il respecte la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’independance politique et l’unite de la Somalie, 

Prenant note de la lettre que le President de la Somalie a adressee le 
l er septembre 2008 au Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies pour 
lui dire que le Gouvernement federal de transition etait reconnaissant au Conseil de 
l’aide qu’il apportait et etait dispose a envisager de collaborer avec d’autres Etats, 
ainsi qu’avec les organisations regionales, pour fournir des notifications prealables 
venant s’ajouter a celles qui sont deja fournies conformement au paragraphe 7 de la 
resolution 1816 (2008) en vue de lutter contre la piraterie et les vols a main armee 
en mer au large des cotes somaliennes, 

Rappelant que dans la declaration de son president en date du 4 septembre 
2008 (S/PRST/2008/33), il se felicitait de la signature a Djibouti d’un accord de 
paix et de reconciliation et rendait hommage pour ses efforts constants a 
M. Ahmedou Ould-Abdallah, Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie, et soulignant combien il importe de promouvoir un reglement global et 
durable en Somalie, 

Rappelant egalement que dans la declaration de son president en date du 
4 septembre 2008 (S/PRST/2008/33), il a note que dans l’Accord de Djibouti, les 
parties ont demande a l’ONU d’autoriser et de deployer une force internationale de 
stabilisation dans un delai de 120 jours et attendant avec interet le rapport que le 
Secretaire general doit lui presenter dans les 60 jours, notamment une description 
detaillee et consolidee d’une force multinationale realisable, ainsi qu’un plan 
d’operation detaille pour une operation de maintien de la paix des Nations Unies 
realisable, 

Soulignant que la paix et la stability, le renforcement des institutions de l’Etat, 
le developpement economique et social et le respect des droits de l’homme et de 
l’etat de droit sont necessaires pour creer des conditions propices a l’eradication 
totale de la piraterie et des vols a main armee en mer au large des cotes somaliennes, 

Considerant que les actes de piraterie ou de vols a main armee commis contre 
des navires dans les eaux territoriales de la Somalie ou en haute mer, au large de ses 
cotes, enveniment la situation dans le pays, laquelle continue de menacer la paix 
internationale et la securite de la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme qu ’il condamne et deplore tous actes de piraterie et vols a main 
armee commis contre des navires au large des cotes somaliennes; 

2. Demande a tous les Etats interesses par la securite des activites 
maritimes de participer activement a la lutte contre la piraterie visant des navires se 
trouvant en haute mer au large des cotes somaliennes, en particulier en y deployant 
des navires de guerre ou des aeronefs militaires, conformement au droit 
international, tel qu’edicte dans la Convention; 

3. Demande a tous les Etats dont les navires de guerre ou les aeronefs 
militaires operent au large des cotes somaliennes, en haute mer ou dans l’espace 
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aerien surjacent, d’utiliser tous les moyens necessaires au large des cotes 
somaliennes, en haute mer ou dans l’espace aerien surjacent, en conformite avec le 
droit international tel qu’edicte dans la Convention, pour reprimer les actes de 
piraterie; 

4. Demande instamment a tous les Etats qui en ont les moyens de cooperer 
avec le Gouvernement federal de transition dans la lutte contre la piraterie et les 
vols a main armee commis en mer, conformement aux dispositions de sa resolution 
1816 (2008); 

5. Demande instamment aussi a tous les Etats et a toutes les organisations 
regionales de continuer a agir, conformement aux dispositions de sa resolution 
1814 (2008), pour proteger les convois maritimes du Programme alimentaire 
mondial, ce qui revet une importance vitale pour l’acheminement de l’aide 
humanitaire a la population somalienne; 

6. Demande instamment aux Etats, conformement en particulier a la 
resolution A-1002(25) de l’Organisation maritime internationale, de fournir, le cas 
echeant, aux navires ayant faculte de battre leur pavilion national des conseils et des 
directives concernant les mesures de protection appropriees destinees a ce qu’ils se 
protegent contre les attaques ou les mesures a prendre en cas d’attaque ou de 
menace d’attaque lorsqu’ils naviguent au large des cotes somaliennes; 

7. Demande aux Etats et aux organisations regionales agissant aux fins de 
Papplication des paragraphes 3, 4 et 5 ci-dessus de coordonner leur action; 

8. Affirme que les dispositions de la presente resolution s’appliquent a la 
seule situation en Somalie et n’affectent pas les droits, obligations ou 
responsabilites derivant pour les Etats Membres du droit international, notamment 
les droits ou obligations resultant de la Convention, pour ce qui est de toute 
situation, et souligne en particulier que cette resolution ne peut etre consideree 
comme etablissant un droit international coutumier; 

9. Attend avec interet le rapport qu’il a demande au Secretaire general au 
paragraphe 13 de sa resolution 1816 (2008), et entend examiner la situation ayant 
trait a la piraterie et aux vols a main armee diriges contre des navires se trouvant au 
large des cotes somaliennes, dans 1’intention, en particulier, de renouveler pour une 
periode supplemental, a la demande du Gouvernement federal de transition, les 
autorisations accordees au paragraphe 7 de la resolution 1816 (2008); 

10. Decide de rester saisi de la question. 
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